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RAPPORT No 165	 13 octobre 2009 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat P2010.07 Josef Fasel/Elian Collaud 
concernant le flux d’argent des impôts et taxes 
pour véhicules et circulation routière, transports 
publics inclus, sur la base du principe du dévelop­
pement durable

Nous avons l’honneur de vous soumettre un rapport suite 
à l’acceptation par le Grand Conseil du postulat Josef Fa-
sel/Elian Collaud concernant le flux d’argent des impôts 
et taxes pour véhicules et circulation routière, transports 
publics inclus, sur la base du principe du développement 
durable.

Le présent rapport traite de flux financiers et ne com-
prend pas divers coûts en lien avec les routes, notamment 
les coûts de personnel. Il contient les points suivants:

1.	 Flux financiers

1.1	 Recettes cantonales

1.2	 Recettes fédérales

2.	 Recettes provenant du trafic routier

3.	 Besoins

3.1	 Trafic public

3.2	 Entretien des routes cantonales

3.3	 Budget pour l’avenir des routes cantonales

3.4	 Synthèse des besoins financiers pour les routes 
cantonales

4.	 Développement durable

1.	 Flux financiers

1.1	 Recettes cantonales

1.1.1	Impôts sur les véhicules

A l’inverse des taxes et des émoluments, les impôts sont 
des recettes non affectées. Toutefois, il est intéressant 
de connaître la valeur des impôts sur les véhicules. Les 
rentrées financières annuelles de l’imposition des véhi-
cules à moteur sont de l’ordre de 77 millions (compte  
N° 3340 406.000, voir graphique ci-après).

En vertu de l’article 1 de la loi du 14 décembre 1967 sur 
l’imposition des véhicules automobiles et des remorques 
(RSF 635.4.1), 30% des recettes sont rétrocédées aux 

communes (compte N° 3340 340.000). Le solde de cet 
impôt est versé à la caisse générale de l’Etat.

1.1	 Recettes fédérales

Le schéma en annexe 1 illustre les considérations ci-
après. L’abréviation des lois, règlements et ordonnances 
est indiquée à la fin du présent rapport.

1.2.1	Encaissement des taxes par la Confédération

La Confédération prélève des taxes sur les véhicules rou-
tiers par plusieurs biais, pour un montant total de l’ordre 
de 7 milliards (valeurs 2008):

les impôts sur les huiles minérales pour environ 3,1 1.	
milliards par année;

les taxes supplémentaires sur les carburants pour envi-2.	
ron 2 milliards par année;

la vignette autoroutière pour environ 300 millions par 3.	
année;

la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux pres-4.	
tations (RPLP) pour environ 1,5 milliard par année.

1.2.2	Financement spécial de la circulation routière 
(SFSV)

La moitié des revenus des impôts sur les huiles minéra-
les, les taxes supplémentaires sur les carburants ainsi que 
les recettes de la vignette autoroutière sont versés dans le 
Financement spécial de la circulation routière SFSV.

Le SFSV sert à verser des contributions notamment aux 
titres:

du fonds d’infrastructure;1.	

des routes principales suisses;2.	

des mesures autres que techniques;3.	

de l’exploitation et l’entretien des routes nationales.4.	

Fonds d’infrastructure

Par le biais du fonds d’infrastructure, le canton de Fri-
bourg touche les subventions:

pour la construction du pont de la Poya (67,5 millions -	
HT);

pour les routes principales suisses dans les régions de -	
montagnes et régions périphériques à hauteur d’envi-
ron 1,8 million par année, subvention versée dans le 
fonds cantonal pour les routes principales suisses sises 
sur le territoire fribourgeois (compte N° 3815 460.033 
en revenu et 380.001 en charge pour l’affectation au 
fonds 281.0010).

Routes principales suisses

Il y a lieu de relever que la méthode de subventionnement 
liée aux routes principales suisses a changé avec l’entrée 
en vigueur le 1er janvier 2008 de la nouvelle péréquation 
financière et répartition des tâches entre la Confédération 
et les cantons (RPT).

Sous le régime pré-RPT, le canton de Fribourg reçoit des 
contributions pour la construction de la route de contour-
nement de Bulle H189 pour un montant total cumulé de 
l’ordre de 200 millions.

Sous le régime post-RPT et une fois les travaux de la 
route de contournement de Bulle décomptés, le canton 
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En vertu de l’article 1 de la loi du 14 décembre 1967 sur l’imposition des véhicules automobiles et 
des remorques (RSF 635.4.1), 30 % des recettes sont rétrocédées aux communes (compte n° 3340 
340.000). Le solde de cet impôt est versé à la caisse générale de l’Etat. 

1.2 Recettes fédérales 

Le schéma en annexe 1 illustre les considérations ci-après. L’abréviation des lois, règlements et 
ordonnances est indiquée à la fin du présent rapport. 

1.2.1 Encaissement des taxes par la Confédération 

La Confédération prélève des taxes sur les véhicules routiers par plusieurs biais, pour un montant 
total de l’ordre de 7 milliards (valeurs 2008) : 

1. les impôts sur les huiles minérales pour environ 3,1 milliards par année ; 
2. les taxes supplémentaires sur les carburants pour environ 2 milliards par année ; 
3. la vignette autoroutière pour environ 300 millions par année ; 
4. la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP) pour environ 1,5 milliard 

par année. 

1.2.2 Financement spécial de la circulation routière (SFSV) 

La moitié des revenus des impôts sur les huiles minérales, les taxes supplémentaires sur les 
carburants ainsi que les recettes de la vignette autoroutière sont versés dans le Financement spécial 
de la circulation routière SFSV. 

Le SFSV sert à verser des contributions notamment aux titres : 

1. du fonds d’infrastructure ; 
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de Fribourg touchera annuellement un montant global 
forfaitaire de l’ordre de 3 millions qui sera versé dans le 
fonds cantonal pour les routes principales suisses sises 
sur le territoire fribourgeois (compte N° 3815 460.033 en 
revenu et 380.001 en charge pour l’affectation au fonds 
281.0010).

Mesures autres que techniques

Le canton de Fribourg touche un montant de l’ordre de 
11,5 millions par année pour les mesures autres que tech-
niques (n° compte 3815 460.031).

Exploitation et entretien des routes nationales

Le SFSV sert également à financer les travaux d’exploi-
tation et d’entretien léger des routes nationales sises sur 
le territoire fribourgeois par le biais du Secteur routes na-
tionales du Service des ponts et chaussées, secteur ratta-
ché à l’Unité territoriale II (UTII) chargée de l’entretien 
des routes nationales des cantons de Fribourg, Genève et 
Vaud, pour un montant de l’ordre de 10 millions (comp-
te N° 3830 434.003 affecté obligatoirement aux tâches 
d’entretien des routes nationales).

1.2.3	RPLP

Un tiers des revenus de la RPLP est dévolu aux cantons. 
Un dixième de ce montant est distribué aux cantons avec 
routes principales de montagnes ou périphériques, dont 
Fribourg (art. 14 LFInfr) qui reçoit un montant de l’ordre 
de 1,5 million. Les neuf dixièmes restants sont distribués 
entre tous les cantons. Une part préalable de 20% (rabais-
sée à 15% par le Conseil fédéral en été 2009 pour une 
entrée en vigueur dès 2010) est répartie entre les cantons 
de montagne ou périphériques (art. 38 ORPL) dont Fri-
bourg. La part restante de 80% (85%) est distribuée entre 
tous les cantons (art. 40 ORPL).

Ainsi, le montant annuel total que Fribourg touche au ti-
tre de la RPLP est de l’ordre de 16,8 millions (compte  
N° 3815 460.030).

Selon l’article 19 al. 3 de la loi fédérale concernant une 
redevance sur le trafic des poids lourds (LRPL), les can-
tons utilisent en priorité leur part pour les coûts liés au 
trafic routier. Ils peuvent aussi l’affecter au transport pu-
blic.

2.	 Recettes provenant du trafic  
	ro utier

Le montant total des recettes provenant du trafic rou-
tier – une fois les travaux de la route de contournement 
de Bulle entièrement payés – pour les routes cantonales 
(hors routes nationales et projet Poya) peut se résumer de 
la manière suivante:

Recettes Compte Montant en millions 
de francs

RPLP 3815 460.030 16,8

Routes principales 
suisses 3815 460.033 1,8

Mesures autres que 
techniques 3815 460.031 11,5

TOTAL 30,1

3.	 Besoins

3.1	 Trafic public

A côté du réseau ferroviaire, le réseau routier constitue 
l’infrastructure de base des transports publics du canton. 
La longueur du réseau régional sur territoire fribourgeois 
est de 932 kilomètres dont 141 kilomètres concernent les 
services scolaires. La longueur du réseau urbain s’élève 
à 37 kilomètres (annuaire statistique du canton de Fri-
bourg, 2009).

Les prestations annuelles effectuées sur ce réseau se mon-
tent environ à 5 725 000 km en trafic régional, soit une 
moyenne annuelle de 7237 km par km du réseau de li-
gnes des transports en commun ou encore environ 20 bus 
par km et par jour de ce même réseau. Sur le réseau ur-
bain, l’utilisation est nettement plus intense puisqu’elle 
se monte en comparaison à environ 175 bus par km du 
réseau et par jour.

3.2	 Entretien des routes cantonales

Le 22 décembre 1998, le Conseil d’Etat répondait au pos-
tulat N° 208.97 du député Jean-Pierre Dorand concernant 
les conséquences des montants insuffisants consacrés à 
l’entretien des routes.

Dix ans plus tard, force est de constater que les moyens 
mis à disposition n’ont pas pu empêcher l’état des routes 
cantonales de se dégrader.

Le réseau des routes cantonales est synthétisé dans le ta-
bleau suivant:

1997 2008

Caractéristiques du réseau  
des routes cantonales

Longueur du réseau 619 km 642 km

Age moyen des revêtements  
(couche superficielle) 14 ans 20 ans

Surface de revêtement sur les routes 
cantonales 4 000 000 m2 4 453 890 m2

La carte en annexe 2 illustre l’étendue des tronçons rou-
tiers dont le revêtement dépasse vingt ans.

La valeur à neuf du réseau des routes cantonales est esti-
mée à 2,4 milliards de francs.

3.2.1	Augmentation des charges de trafic

Depuis 1998, les charges par essieu autorisées ont pro-
gressivement augmenté:

jusqu’au 31 décembre 2000:	 28 tonnes−	
depuis le 1−	 er janvier 2001:	 34 tonnes

depuis le 1−	 er janvier 2005:	 40 tonnes

Depuis l’introduction en 2005 de l’autorisation de circu-
lation des véhicules de 40 tonnes en Suisse, le Service 
des ponts et chaussées a constaté une nette accélération 
du processus de dégradation de la chaussée des routes 
cantonales. La plupart des routes n’ont en effet pas été 
construites pour supporter de telles charges.

L’évolution des relevés d’état du réseau routier cantonal, 
en particulier l’indice de dégradation de surface selon des 
normes VSS, est révélatrice de la dégradation constante 
de l’état des routes.
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La charge de trafic actuelle nécessite le remplacement 
partiel, voire complet, du coffre et des canalisations, alors 
que par le passé il suffisait de changer la couche d’usure 
et/ou de support tous les vingt ans.

Il est intéressant de voir l’évolution du nombre d’im-
matriculations de véhicules motorisés dans le canton de 
Fribourg. Elle illustre bien l’augmentation générale de la 
charge de trafic sur le réseau routier (+27% entre 1998 
et 2008):

Graphique selon OCN

3.2.2	Charges financières actuelles liées à l’entretien 
des routes cantonales

Le montant annuel dévolu à l’entretien des routes porté 
sur le compte 3820 314.300 est réparti entre «entretien 
d’exploitation» et «entretien constructif». Le service hi-
vernal est porté sur un autre compte (314.302).

L’entretien d’exploitation regroupe les opérations vi-
sant à garantir la pérennité du réseau ainsi que la sécu-
rité des usagers: nettoyage des chaussées et accotements, 
nettoyage des canalisations, petites réparations, entretien 
des surfaces vertes, entretien de la signalisation, du mar-
quage, des glissières de sécurité. Sont également compri-
ses dans ce groupe les interventions dues aux forces de la 
nature (éboulements, inondations, etc.).

L’entretien constructif comprend la remise en état (ga-
rantir l’état initial et renouvellement des parties d’ouvra-
ge usées) et le renforcement (pour faire face aux sollici-
tations accrues comme l’augmentation du trafic ou des 
charges).

Pour rappel, le budget 2009 est structuré de la manière 
suivante:

Budget 2009

Entretien d’exploitation 2 920 000

Entretien constructif 6 080 000

TOTAL 9 000 000

Ce montant a évolué ces dernières années (voir graphique 
ci-après):

Les besoins financiers pour l’entretien des routes ont 
évolué pour les raisons suivantes:

le nettoyage et l’entretien des bassins de rétention, -	
aujourd’hui de plus en plus nombreux, pèsent égale-
ment sur le budget du compte d’entretien d’exploita-
tion;

la participation au coût des coupes de sécurité des fo--	
rêts à proximité des routes cantonales (140 000 francs 
par année) calculé par le Service des forêts et de la 
faune;

les accidents accompagnés de fuites d’hydrocarbures -	
sont de plus en plus fréquents et leurs coûts sont pris 
en charge par le compte d’entretien des routes canto-
nales. Pour les cas connus, le SPC facture aux assuran-
ces ou aux responsables du dommage les coûts d’in-
tervention (voir notamment le compte 3820 434.000, 
680  000 francs en 2008). Pour les cas inconnus, la 
réparation des interventions est prise en charge par le 
compte de l’entretien constructif.

3.2.3	Entretien constructif de ces six dernières an­
nées

En moyenne, ces six dernières années (2002–2007), un 
montant de 4  400  000 francs a été alloué à l’entretien 
constructif pour la remise en état et le renforcement de 
14 kilomètres par année. Ceci correspond à un taux de 
renouvellement du réseau routier cantonal de 2,1% de sa 
longueur (14 km/642 km), alors qu’il est préconisé un 
taux de renouvellement de 3 à 5% (durée de vie des re-
vêtements de 20 à 30 ans, dépendant de la qualité des 
matériaux, de la charge de trafic et des conditions envi-
ronnementales).

Sur la base de ces ratios et des observations faites sur les 
routes, la situation actuelle est jugée très préoccupante.

En 2009, suite à un hiver rigoureux, un montant sup-
plémentaire de 3,5 millions de francs pour réparer les 
tronçons de routes ayant subis de gros dégâts sera né-
cessaire.

A noter que le plan de relance économique voté par le 
Grand Conseil en juin 2009 prévoit 5,5 millions de francs 
supplémentaires en faveur des routes cantonales.

Enfin, le fonds cantonal pour les routes principales suis-
ses sises sur le territoire fribourgeois (281.0010) pourvu 
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La carte en annexe 2 illustre l’étendue des tronçons routiers dont le revêtement dépasse vingt ans. 

La valeur à neuf du réseau des routes cantonales est estimée à 2,4 milliards de francs. 

3.2.1 Augmentation des charges de trafic 

Depuis 1998, les charges par essieu autorisées ont progressivement augmenté : 

 jusqu’au 31 décembre 2000 : 28 tonnes 
 depuis le 1er janvier 2001 : 34 tonnes 
 depuis le 1er janvier 2005 : 40 tonnes 

Depuis l’introduction en 2005 de l’autorisation de circulation des véhicules de 40 tonnes en Suisse, 
le Service des ponts et chaussées a constaté une nette accélération du processus de dégradation de la 
chaussée des routes cantonales. La plupart des routes n’ont en effet pas été construites pour 
supporter de telles charges. 

L’évolution des relevés d’état du réseau routier cantonal, en particulier l’indice de dégradation de 
surface selon des normes VSS, est révélatrice de la dégradation constante de l’état des routes. 

La charge de trafic actuelle nécessite le remplacement partiel, voire complet, du coffre et des 
canalisations, alors que par le passé il suffisait de changer la couche d’usure et/ou de support tous 
les vingt ans. 

Il est intéressant de voir l’évolution du nombre d’immatriculations de véhicules motorisés dans le 
canton de Fribourg. Elle illustre bien l’augmentation générale de la charge de trafic sur le réseau 
routier (+27 % entre 1998 et 2008) : 
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3.2.2 Charges financières actuelles liées à l’entretien des routes cantonales 

Le montant annuel dévolu à l’entretien des routes porté sur le compte 3820 314.300 est réparti entre 
« entretien d’exploitation » et « entretien constructif ». Le service hivernal est porté sur un autre 
compte (314.302). 

L’entretien d’exploitation regroupe les opérations visant à garantir la pérennité du réseau ainsi que 
la sécurité des usagers : nettoyage des chaussées et accotements, nettoyage des canalisations, petites 
réparations, entretien des surfaces vertes, entretien de la signalisation, du marquage, des glissières 
de sécurité. Sont également comprises dans ce groupe les interventions dues aux forces de la nature 
(éboulements, inondations, etc.). 

L’entretien constructif comprend la remise en état (garantir l’état initial et renouvellement des 
parties d’ouvrage usées) et le renforcement (pour faire face aux sollicitations accrues comme 
l’augmentation du trafic ou des charges). 

Pour rappel, le budget 2009 est structuré de la manière suivante : 

 Budget 2009 
Entretien d’exploitation 2 920 000 
Entretien constructif 6 080 000 
TOTAL 9 000 000 

 
Ce montant a évolué ces dernières années (voir graphique ci-après) : 
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Les besoins financiers pour l’entretien des routes ont évolué pour les raisons suivantes : 

 le nettoyage et l’entretien des bassins de rétention, aujourd’hui de plus en plus nombreux, pèsent 
également sur le budget du compte d’entretien d’exploitation ; 
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d’un montant de l’ordre de 1,7 million de francs à fin 
2008 a été en partie utilisé pour des travaux d’entretien 
constructif sur la route principale de montagne H189, en-
tre Broc et Jaun.

3.3	 Budget pour l’avenir des routes cantonales

3.3.1	Entretien d’exploitation

La part de l’entretien d’exploitation dévolue aux ouvra-
ges d’art doit absolument être augmentée afin d’assurer 
un niveau de service adéquat. Les conséquences de la dé-
gradation des ponts et des tunnels sont en effet beaucoup 
plus importantes que pour les routes.

Le budget est augmenté d’environ 1 million de francs 
(voir ci-dessous).

3.3.2	Entretien constructif

Près du tiers des routes cantonales ont des fondations in-
suffisantes (environ 210 km). L’objectif est de rattraper le 
retard ces sept prochaines années en s’imposant un taux 
de renouvellement des routes de 5%, correspondant à un 
renouvellement de 28 à 30 km/an, soit environ 9,9 mil-
lions de francs pour l’entretien constructif.

Dès 2017, le budget pourrait être basé sur un taux de re-
nouvellement de 3,5%, soit de l’ordre de 7 millions de 
francs.

3.3.3	Routes cantonales entretenues par les équipes 
des routes nationales

Il s’est avéré que les travaux réalisés par l’Unité territo-
riale II – UTII – (chargée de l’entretien des routes natio-
nales des cantons de Fribourg, Genève et Vaud) pour le 
compte du canton de Fribourg (entretien de la semi-auto-
route à Givisiez, du restoroute de la Gruyère et de la route 
H10 à Kerzers) n’ont pas été refacturés sur le compte des 
routes cantonales. Ce point a été relevé dans le rapport du 
9 décembre 2008 de l’Inspection des finances relatif à la 
révision des comptes de l’entretien des routes nationales, 
exercice 2007, point 3.2.

Dès lors, ces travaux d’entretien, auxquels viendront 
s’ajouter ceux de la route de contournement de Bulle 
H189 dès 2010, doivent être imputés sous le compte  
3820 314.300. Ils sont estimés à 895  000 francs par 
année, alors que ceux du service hivernal (compte  
3820 314.302) sont estimés à 135 000 francs:

Tronçon Entretien Service hivernal

semi-autoroute à Givisiez 100 000 assuré par les routes 
cantonales

route H10 100 000 40 000

route H189 (avec tunnels) 570 000 80 000

restoroute de la Gruyère 125 000 15 000

TOTAL 895 000 135 000

L’entretien du pont de la Poya sera imputé sur ce même 
compte, dès son ouverture à la circulation.

3.3.4	Budget annuel nécessaire pour l’entretien des 
routes cantonales

Les montants annuels consacrés pour l’entretien des rou-
tes cantonales sont en augmentation depuis quelques an-
nées. Pour la période 2010 à 2016, ils devraient s’élever 

à environ 14 000 000 de francs par année afin d’atteindre 
l’objectif mentionné au point 3.3.2.

La répartition est la suivante:

Budget 2009 Budget 2010

Entretien d’exploitation 2 920 000 4 600 000

Entretien constructif 6 080 000 6 400 000

TOTAL 9 000 000 11 000 000

Part pour les routes nationales 
comprise dans l’entretien  
d’exploitation

0 895 000

En 2009 viennent s’ajouter 3,5 millions de francs en lien 
avec le plan de relance.

En 2010 viennent s’ajouter 1 million de francs pour la 
réalisation de bandes cyclables et 2 millions en lien avec 
le plan de relance.

3.3.5	Aménagement des routes cantonales

Les travaux d’aménagements routiers sont ceux qui font 
l’objet d’un décret au Grand Conseil et qui sont financés 
par le biais des comptes d’investissement (3815 501.003). 
Ils comprennent les travaux, les études et les acquisitions 
de terrain (y c. les frais de bornage).

Les travaux liés à la protection contre le bruit routier sont 
également imputés sous ce chapitre. Un premier décret de 
6 millions a été voté en 2008 alors qu’un montant de l’or-
dre de 40 millions sera nécessaire pour l’assainissement 
complet du réseau des routes cantonales d’ici 2018.

Le plan financier 2010–2013 prévoit les montants totaux 
suivants (3815 501.003):

Montant brut

2010 57 780 000

2011 67 965 000

2012 66 993 000

2013 53 480 000

Les travaux d’aménagement sont amortis selon la métho-
de dégressive sur 20 ans, dès l’année du début des travaux. 
La situation est la suivante (compte 3815 331.003):

*B = Budget / PF = Plan financier

Sous l’effet de l’accroissement des investissements réali-
sés, le volume des amortissements qui charge le compte 
de fonctionnement va augmenter fortement au cours de 
ces prochaines années.

– 9 – 
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Sous l’effet de l’accroissement des investissements réalisés, le volume des amortissements qui 
charge le compte de fonctionnement va augmenter fortement au cours de ces prochaines années. 

3.4 Synthèse des besoins financiers pour les routes cantonales 

En résumé, on peut dire qu’un montant de 14 millions est nécessaire pour l’entretien des routes 
cantonales et qu’un montant de l’ordre de 20 millions est nécessaire pour l’amortissement des 
travaux d’aménagement, soit un total de 34 millions. 

4 DÉVELOPPEMENT DURABLE 

La stratégie développement durable du canton est en cours d’élaboration. En effet, le Conseil d’Etat 
a décidé le 3 juin 2008 dans un arrêté d’attribuer le développement durable à la DAEC, de la doter 
d’un équivalent plein-temps pour cette tâche et de mettre en place une structure intégrant les 
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3.4	S ynthèse des besoins financiers pour les routes 
cantonales

En résumé, on peut dire qu’un montant de 14 millions 
est nécessaire pour l’entretien des routes cantonales et 
qu’un montant de l’ordre de 20 millions est nécessaire 
pour l’amortissement des travaux d’aménagement, soit 
un total de 34 millions.

4.	D éveloppement durable

La stratégie développement durable du canton est en cours 
d’élaboration. En effet, le Conseil d’Etat a décidé le 3 juin 
2008 dans un arrêté d’attribuer le développement durable 
à la DAEC, de la doter d’un équivalent plein-temps pour 
cette tâche et de mettre en place une structure intégrant les 
Directions concernées. La personne responsable du déve-
loppement durable du canton a pris ses fonctions début 
juin 2009. Elle met actuellement une nouvelle structure 
de travail en place afin d’élaborer une stratégie et un plan 
d’action dès l’automne 2009. Il est prévu de traiter entre 
autres des transports, de la gestion des ressources ainsi 
que des marchés publics. Selon la planification actuelle, 
la stratégie devrait être disponible en 2011.

La stratégie développement durable au niveau communal 
sera élaborée dans un deuxième temps, en collaboration 
avec les communes intéressées. Ces dernières peuvent 
cependant agir aujourd’hui déjà de leur propre initiative.

Les coûts externes des transports dans le canton peuvent 
être estimés grossièrement sur la base de l’étude «Coûts 
externes des transports en Suisse 2005. Résumé» de 
l’Office fédéral du développement territorial. Dans cette 
étude, les coûts externes liés aux accidents, au bruit, à la 
pollution de l’air, aux effets sur le climat et à des proces-
sus en amont et en aval (véhicules, carburants, infrastruc-
tures) ont été analysés. Au niveau suisse, l’ensemble des 
transports engendre des coûts externes de 8,53 milliards 
de francs. Près de 95% de ces coûts sont provoqués par le 
transport routier, seuls 5% sont imputables au transport 
ferroviaire. Les coûts des accidents (24%) et les coûts 
de la santé dus à la pollution de l’air (23%) dominent, le 
climat et le bruit représentant chacun environ 14%. Les 
coûts routiers se répartissent entre trafic voyageur (76% 
ou 6,13 mia) et trafic marchandises (24% ou 1,94 mia). 
Dans le trafic voyageur, c’est la voiture de tourisme qui 
produit les coûts externes les plus élevés avec 4,59 mil-
liards de francs, dans le trafic marchandises ce sont les 
camions et les voitures de livraisons (0,84 et 0,64 mia).

Les chiffres précis n’existant pas au niveau cantonal 
(coûts par véhicule-kilomètre, par personne-kilomètre et 
par tonne-kilomètre), on peut toutefois estimer très gros-
sièrement, sur la base de la longueur du réseau fribour-
geois des routes cantonales et communales rapporté au 
réseau suisse, que les coûts externes imputables au trans-
port routier fribourgeois s’élèvent à environ 400 millions 
par année (8,53 mia de coûts externes de l’ensemble 
des transports au niveau suisse x 95% (part routière) x 
3272 km de routes fribourgeoises/66 967 km de routes 
au niveau suisse).

Il convient de relativiser ce montant par celui de la part 
du produit intérieur brut du canton (plus de 12 milliards 
en 2008) réalisé grâce, notamment, au réseau routier.

Le Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à prendre acte 
de ce rapport.

Abréviations:

Cst.	 Constitution fédérale (RS 101)

LUMin	 Loi fédérale concernant l’utilisation de l’im-
pôt sur les huiles minérales à affectation obli-
gatoire (RS 725.116.2)

OUMin	 Ordonnance fédérale concernant l’utilisation 
de l’impôt sur les huiles minérales à affecta-
tion obligatoire (RS 725.116.21)

RPLP	 Redevance sur le trafic des poids lourds liée 
aux prestations

LRPL	 Loi fédérale concernant une redevance sur 
le trafic des poids lourds liée aux prestations 
(RS 641.81)

ORPL	 Ordonnance concernant une redevance sur 
le trafic des poids lourds liée aux prestations 
(RS 641.811)

LFInfr	 Loi fédérale sur le fonds d’infrastructure  
(RS 725.13)

Annexes:	– Finances liées aux routes/Flux financiers  
– CH – cantons – Fribourg

		  – Revêtement de plus de 20 ans

BERICHT Nr. 165	 13. Oktober 2009 
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat P2010.07 Josef Fasel/Elian Collaud 
Einnahmen und Ausgaben im Bereich des Stras­
senverkehrs (inklusive des öffentlichen Verkehrs) 
auf der Grundlage der nachhaltigen Entwicklung

Hiermit unterbreiten wir Ihnen nach der Annahme des 
Postulats der Grossräte Josef Fasel und Elian Collaud 
über die Einnahmen und Ausgaben im Bereich des Stras-
senverkehrs auf der Grundlage der nachhaltigen Entwick
lung.

Im vorliegenden Bericht werden die Finanzströme behan-
delt. Verschiedene Kostenpunkte im Zusammenhang mit 
den Strassen wie beispielsweise die Personalkosten sind 
nicht berücksichtigt. Der Bericht ist wie folgt gegliedert:

1.	 Finanzströme

1.1	 Kantonale Einnahmen

1.2	 Bundeseinnahmen

2.	 Einnahmen aus dem Strassenverkehr

3.	 Bedarf

3.1	 Öffentlicher Verkehr

3.2	 Unterhalt der Kantonsstrassen

3.3	 Voranschlag für die nächsten Jahre im Bereich 
Kantonsstrassen

3.4	 Überblick über den Finanzbedarf für die Kan-
tonsstrassen

4.	 Nachhaltige Entwicklung
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1.	 Finanzströme

1.1	 Kantonale Einnahmen

1.1.1	Motorfahrzeugsteuer

Steuern sind – anders als etwa Gebühren – nicht zweck-
gebundene Einnahmen. Trotzdem ist es interessant, die 
Höhe der Motorfahrzeugsteuer zu kennen. Die Einnah-
men aus der Motorfahrzeugsteuer belaufen sich auf rund 
77 Millionen Franken im Jahr (Konto Nr. 3340 406.000, 
siehe Grafik weiter unten).

Laut Artikel 1 des Gesetzes vom 14. Dezember 1967 
über die Besteuerung der Motorfahrzeuge und Anhänger 
(SGF 635.4.1) gehen 30% dieser Einnahmen an die Ge-
meinden (Konto Nr. 3340 340.000). Der Saldo wird der 
allgemeinen Staatskasse zugeführt.

1.2	 Bundeseinnahmen

Das Schema im Anhang 1 verdeutlicht die nachfolgenden 
Darlegungen. Die Abkürzungen für die Gesetze, Regle-
mente und Verordnungen finden Sie am Ende des vorlie-
genden Berichts.

1.2.1	Einzug der Abgaben auf Bundesebene

Der Bund erhebt verschiedene Gebühren und Steuern auf 
Motorfahrzeuge, die insgesamt etwa 7 Milliarden Fran-
ken (2008) betragen:

Mineralölsteuer für rund 3,1 Milliarden Franken im 1.	
Jahr;
Zollzuschläge auf Treibstoffen für rund 2 Milliarden 2.	
Franken im Jahr;
Autobahnvignette für zirka 300 Millionen Franken im 3.	
Jahr;
leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe (LSVA) 4.	
für etwa 1,5 Milliarden Franken im Jahr.

1.2.2	Spezialfinanzierung Strassenverkehr (SFSV)

Die Hälfte der Erträge aus der Mineralölsteuer, die Zoll-
schläge auf Treibstoffen und die Einnahmen von den Au-
tobahnvignetten sind für die Spezialfinanzierung Stras
senverkehr (SFSV) bestimmt.

Die SFSV dient insbesondere zur Finanzierung von:
Beiträgen im Rahmen des Infrastrukturfonds;1.	
Beiträgen im Rahmen der schweizerischen Hauptstras2.	
sen;

nicht werkgebundenen Beiträgen;3.	

Beiträgen an den Betrieb und den Unterhalt der Nati-4.	
onalstrassen.

Infrastrukturfonds

Aus dem Infrastrukturfonds erhält der Kanton Freiburg 
Subventionen für:

den Bau der Poyabrücke (67,5 Millionen Franken -	
exkl. MWST);

die schweizerischen Hauptstrassen in den Berggebie--	
ten und Randregionen (rund 1,8 Millionen Franken 
pro Jahr); mit dieser Subvention wird der Fonds für 
die schweizerischen Hauptstrassen im Kanton Frei-
burg geäufnet (Einzahlung der Bundesbeiträge auf 
das Konto Nr. 3815 460.033 und Speisung des Fonds 
281.0010 über das Konto Nr. 3815 380.001).

Schweizerische Hauptstrassen

Die Methode der Subventionierung der schweizerischen 
Hauptstrassen wurde mit der am 1. Januar 2008 in Kraft 
getretenen Neugestaltung des Finanzausgleichs und der 
Aufgabenteilung zwischen Bund und Kantonen (NFA) 
geändert.

Der Kanton Freiburg erhält unter dem System, das vor 
Inkrafttreten der NFA galt, Beiträge an den Bau der Um-
fahrungsstrasse von Bulle H189 von insgesamt 200 Mil-
lionen Franken.

Unter dem System, das seit dem Inkrafttreten der NFA 
gilt, wird der Kanton Freiburg nach erfolgter Abrech-
nung der Umfahrungsstrasse von Bulle jährlich einen 
Pauschalbetrag von rund 3 Millionen Franken erhalten, 
der in den Fonds für die schweizerischen Hauptstrassen 
im Kanton Freiburg einbezahlt werden wird (Einzahlung 
der Bundesbeiträge auf das Konto Nr. 3815  460.033 
und Speisung des Fonds 281.0010 über das Konto  
Nr. 3815 380.001).

Nicht werkgebundene Beiträge

Derzeit erhält der Kanton Freiburg im Jahr etwa 11,5 Mil-
lionen Franken als nicht werkgebundene Beiträge (Konto 
Nr. 3815 460.031).

Betrieb und Unterhalt der Nationalstrassen

Mit der SFSV werden auch der Betrieb und der leichte 
Unterhalt der Nationalstrassen auf Freiburger Boden fi-
nanziert. Dies geschieht über den Sektor Nationalstras
sen des Tiefbauamts, der der Gebietseinheit II (GEII) 
angegliedert ist. Die GEII ist für den Unterhalt der Nati-
onalstrassen in den Kantonen Freiburg, Genf und Waadt 
zuständig. Hierfür werden zirka 10 Millionen Franken 
eingesetzt (Konto Nr. 3830 434.003, das nur für den Un-
terhalt der Nationalstrassen verwendet werden kann).

1.2.3	LSVA

Die Kantone erhalten einen Drittel der LSVA-Erträge. Ein 
Zehntel dieses Betrags geht an die Kantone mit Haupt-
strassen in Berggebieten und Randregionen (Art. 14 IFG). 
Der Kanton Freiburg erhält in diesem Rahmen rund 1,5 
Millionen Franken. Die verbleibenden neun Zehntel wer-
den unter allen Kantonen aufgeteilt. 20% (ab 2010 15%, 
gemäss Beschluss des Bundesrats vom Sommer 2009) 
werden vorab auf die Kantone mit Berg- und Randge-
bieten, zu denen auch Freiburg zählt, verteilt (Art. 38 
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Laut Artikel 1 des Gesetzes vom 14. Dezember 1967 über die Besteuerung der Motorfahrzeuge und 
Anhänger (SGF 635.4.1) gehen 30 % dieser Einnahmen an die Gemeinden (Konto Nr. 
3340 340.000). Der Saldo wird der allgemeinen Staatskasse zugeführt. 

1.2 Bundeseinnahmen 

Das Schema im Anhang 1 verdeutlicht die nachfolgenden Darlegungen. Die Abkürzungen für die 
Gesetze, Reglemente und Verordnungen finden Sie am Ende des vorliegenden Berichts. 

1.2.1 Einzug der Abgaben auf Bundesebene 

Der Bund erhebt verschiedene Gebühren und Steuern auf Motorfahrzeuge, die insgesamt etwa 
7 Milliarden Franken (2008) betragen: 

1. Mineralölsteuer für rund 3,1 Milliarden Franken im Jahr; 
2. Zollzuschläge auf Treibstoffen für rund 2 Milliarden Franken im Jahr; 
3. Autobahnvignette für zirka 300 Millionen Franken im Jahr; 
4. leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe (LSVA) für etwa 1,5 Milliarden Franken im Jahr. 

1.2.2 Spezialfinanzierung Strassenverkehr (SFSV) 

Die Hälfte der Erträge aus der Mineralölsteuer, die Zollschläge auf Treibstoffen und die Einnahmen 
von den Autobahnvignetten sind für die Spezialfinanzierung Strassenverkehr (SFSV) bestimmt. 

Die SFSV dient insbesondere zur Finanzierung von: 

1. Beiträgen im Rahmen des Infrastrukturfonds; 
2. Beiträgen im Rahmen der schweizerischen Hauptstrassen; 
3. der nicht werkgebundenen Beiträge; 
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SVAV). Die restlichen 80% (ab 2010: 85%) werden auf 
alle Kantone verteilt (Art. 40 SVAV).

Pro Jahr bekommt der Kanton Freiburg somit insgesamt 
16,8 Millionen Franken aus den LSVA-Erträgen (Konto 
Nr. 3815 460.030).

Laut Artikel 19 Abs. 3 des Bundesgesetzes über eine leis-
tungsabhängige Schwerverkehrsabgabe (SVAG) verwen-
den die Kantone ihren Anteil vorab für den Ausgleich der 
von ihnen getragenen ungedeckten Kosten im Zusam-
menhang mit dem Strassenverkehr. Sie können ihn auch 
für den öffentlichen Verkehr verwenden.

2.	 Einnahmen aus dem Strassenverkehr

Die Gesamteinnahmen aus dem Strassenverkehr nach 
der vollständigen Bezahlung der Arbeiten für die Umfah-
rungsstrasse von Bulle können wie folgt aufgeschlüsselt 
werden (ohne Nationalstrassen und Poyaprojekt):

Einnahmen Konto Betrag in Mio. 
Franken

LSVA 3815 460.030 16,8

Schweizerische Hauptstrassen 3815 460.033 1,8

Nicht werkgebundene Beiträge 3815 460.031 11,5

TOTAL 30,1

3.	 Bedarf

3.1	Ö ffentlicher Verkehr

Neben dem Schienennetz besteht die Grundinfrastruk-
tur des öffentlichen Verkehrs im Kanton aus dem Stras
sennetz. Das regionale Strassennetz der öffentlichen 
Verkehrsmittel auf Freiburger Boden beläuft sich auf 
932  Kilometer, davon 141 Kilometer für Schuldienste. 
Die Länge des Stadtnetzes beträgt 37 Kilometer (Statisti-
sches Jahrbuch des Kantons Freiburg 2009).

Die jährlichen Leistungen auf diesem Netz machen rund 
5 725 000 km im Regionalverkehr aus, was ein Jahres-
durchschnitt von 7237 km pro Kilometer Strassennetz 
der öffentlichen Verkehrsmittel oder rund 20 Busse pro 
Kilometer und Tag ergibt. Das Stadtnetz wird deutlich 
intensiver benutzt (rund 175 Busse pro Kilometer und 
Tag).

3.2	U nterhalt der Kantonsstrassen

Am 22. Dezember 1998 antwortete der Staatsrat auf das 
Postulat Nr. 208.97 von Grossrat Jean-Pierre Dorand, das 
die Folgen der unzureichenden Mittel für den Strassen-
unterhalt zum Gegenstand hatte.

Zehn Jahre später muss festgestellt werden, dass die zur 
Verfügung gestellten Mittel nicht genügten, um zu ver-
hindern, dass sich der Zustand der Kantonsstrassen ver-
schlechtert.

Die nachfolgende Tabelle bietet einen Überblick über die 
Entwicklung des Kantonsstrassennetzes.

1997 2008

Eigenschaften des Kantonsstras­
sennetzes

Länge des Netzes 619 km 642 km

Durchschnittsalter der Belage 
(oberste Schicht) 14 Jahre 20 Jahre

Fläche der Belage auf Kantons
strassen 4 000 000 m2 4 453 890 m2

In der Karte im Anhang 2 sind die Abschnitte, die über 
20 Jahre alt sind, farblich hervorgehoben.

Der Neuwert des Kantonsstrassennetzes wird auf 2,4 Mil-
liarden Franken geschätzt.

3.2.1	Entwicklung der Achslasten

Seit 1998 wurde die erlaubte Achslast schrittweise er-
höht:

bis zum 31. Dezember 2000:	 28 Tonnen−	
seit dem 1. Januar 2001:	 34 Tonnen−	
seit dem 1. Januar 2005:	 40 Tonnen−	

Das Tiefbauamt hat festgestellt, dass der Oberbau der 
Kantonsstrassen seit der allgemeinen Erhöhung der 
Gewichtslimite auf 40 Tonnen im Jahr 2005 deutlich 
schneller Abnutzungserscheinungen aufweist; denn die 
Mehrheit der Strassen ist nicht für eine solche Belastung 
ausgelegt.

Die Entwicklung der Zustandsaufnahmen und insbeson-
dere des Zustandindex, der laut VSS-Normen die Ober-
flächenschäden charakterisiert, ist bezeichnend für die 
kontinuierliche Verschlechterung des Strassenzustands.

Mit dem heutigen Verkehr müssen der Koffer und die 
Kanalisationen jeweils ganz oder teilweise ausgewech-
selt werden. Früher genügte es, die Verschleiss- und/oder 
Tragschicht alle zwanzig Jahre zu ersetzen.

Die Entwicklung der Anzahl im Kanton Freiburg zuge-
lassenen Motorfahrzeuge ist sehr aufschlussreich und wi-
derspiegelt die allgemeine Zunahme der Verkehrslast auf 
dem Strassennetz (+27% zwischen 1998 und 2008).

Grafik nach ASS

3.2.2	Ausgaben für den Unterhalt der Kantonsstras­
sen

Bei den jährlich für den Strassenunterhalt getätigten Aus-
gaben, die auf das Konto 3820 314.300 verbucht werden, 
wird zwischen dem «betrieblichen Unterhalt» und dem 
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Grafik nach ASS 

3.2.2 Ausgaben für den Unterhalt der Kantonsstrassen 

Bei den jährlich für den Strassenunterhalt getätigten Ausgaben, die auf das Konto 3820 314.300 
verbucht werden, wird zwischen dem «betrieblichen Unterhalt» und dem «baulichen Unterhalt» 
unterschieden. Der Winterdienst wird auf einem anderen Konto verbucht (314.302). 

Der betriebliche Unterhalt umfasst alle Massnahmen, mit denen der Fortbestand des 
Strassennetzes sowie die Sicherheit der Strassenbenutzerinnen und Strassenbenutzer sichergestellt 
werden soll: Reinigung der Fahrbahnen und Bankette, Reinigung der Kanalisationen, kleine 
Reparaturarbeiten, Unterhalt der Grünflächen sowie Unterhalt der Signalisationen, Markierungen 
und Leitschranken. Ebenfalls in diese Kategorie fallen die Einsätze infolge von Naturereignissen 
(Erdrutsche, Überschwemmungen usw.) 

Der bauliche Unterhalt umfasst die Instandsetzung (Bewahrung des ursprünglichen Zustands, 
Ersetzen der abgenutzten Bauwerksteile) und die Verstärkung (um der erhöhten Belastung infolge 
der Verkehrs- und Achslastenzunahme standhalten zu können). 

Zur Erinnerung, der Voranschlag 2009 ist wie folgt gegliedert: 

 Voranschlag 2009 
Betrieblicher Unterhalt 2 920 000 
Baulicher Unterhalt 6 080 000 
TOTAL 9 000 000 
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«baulichen Unterhalt» unterschieden. Der Winterdienst 
wird auf einem anderen Konto verbucht (314.302).

Der betriebliche Unterhalt umfasst alle Massnahmen, 
mit denen der Fortbestand des Strassennetzes sowie die 
Sicherheit der Strassenbenutzerinnen und Strassenbenut-
zer sichergestellt werden soll: Reinigung der Fahrbahnen 
und Bankette, Reinigung der Kanalisationen, kleine Re-
paraturarbeiten, Unterhalt der Grünflächen sowie Unter-
halt der Signalisationen, Markierungen und Leitschran-
ken. Ebenfalls in diese Kategorie fallen die Einsätze 
infolge von Naturereignissen (Erdrutsche, Überschwem-
mungen usw.)

Der bauliche Unterhalt umfasst die Instandsetzung (Be-
wahrung des ursprünglichen Zustands, Ersetzen der ab-
genutzten Bauwerksteile) und die Verstärkung (um der 
erhöhten Belastung infolge der Verkehrs- und Achslas-
tenzunahme standhalten zu können).

Zur Erinnerung, der Voranschlag 2009 ist wie folgt ge-
gliedert:

Voranschlag 2009

Betrieblicher Unterhalt 2 920 000

Baulicher Unterhalt 6 080 000

TOTAL 9 000 000

Im nachfolgenden Schaubild ist die Entwicklung dieses 
Betrags wiedergegeben.

Die Entwicklung des Finanzbedarfs für den Strassenun-
terhalt ist auf folgende Punkte zurückzuführen:

die in immer rascherer Folge nötigen Reinigungs- und -	
Unterhaltsarbeiten bei Rückhaltebecken, die das Kon-
to für den betrieblichen Unterhalt belasten;

die Beteiligung an den Kosten für das Fällen von Bäu--	
men zur Gewährleistung der Sicherheit entlang der 
Kantonsstrassen (140 000 Franken jährlich), die vom 
Amt für Wald, Wild und Fischerei berechnet werden;

die Folgekosten der immer häufiger auftretenden Un--	
fälle mit Kohlenwasserstoffen, die dem Konto für den 
Unterhalt der Kantonsstrassen belastet werden. Kön-
nen die Verursacher ermittelt werden, stellt das TBA 
die Kosten des Einsatzes und der Reparaturen den Ver-
sicherungen oder Verantwortlichen in Rechnung (sie-
he namentlich Konto 3820 434.000, 680 000 Franken 
im Jahr 2008). In den anderen Fällen werden der Ein-
satz und die Instandsetzung vom Konto des baulichen 
Unterhalts getragen.

3.2.3	Der bauliche Unterhalt in den letzten sechs 
Jahren

In den letzten sechs Jahren (2002–2007) wurden durch-
schnittlich 4 400 000 Franken für die Instandsetzung und 
Verstärkung von 14 Kilometern pro Jahr eingesetzt. Auf 
eine Gesamtlänge von 642 km ergeben diese 14 km eine 
Erneuerung von jährlich 2,1% des Kantonsstrassennet-
zes. Da aber die Lebensdauer der Fahrbahndeckschicht 
20 bis 30 Jahre beträgt (je nach Qualität des verwendeten 
Materials, der Verkehrslast und der äusseren Bedingun-
gen) müssten jedes Jahr 3 bis 5% erneuert werden.

Auf der Grundlage dieser Zahlen und der Beobachtungen 
vor Ort muss die aktuelle Situation als äusserst besorg-
niserregend bezeichnet werden.

Infolge des strengen Winters werden 2009 zusätzliche 
3,5 Millionen Franken zur Instandsetzung der Strassen-
abschnitte, die am stärksten gelitten hatten, nötig sein.

Darüber hinaus sieht der kantonale Plan zur Stützung der 
Wirtschaft, den der Grosse Rat im Juni 2009 verabschie-
det hat, weitere 5,5 Millionen Franken für die Kantons-
strassen vor.

Und schliesslich wurde ein Teil des Fonds für die schwei-
zerischen Hauptstrassen im Kanton Freiburg (281.0010), 
der Ende 2008 mit etwa 1,7 Millionen Franken ausgestat-
tet war, für den baulichen Unterhalt der Hauptstrasse im 
Gebirge H189 zwischen Broc und Jaun verwendet.

3.3	 Voranschlag für die nächsten Jahre im Bereich 
Kantonsstrassen

3.3.1	Betrieblicher Unterhalt

Der Anteil am betrieblichen Unterhalt, der für die Kunst-
bauten verwendet wird, muss unbedingt erhöht werden, 
um ein ausreichendes Betriebsbereitschaftsniveau ge-
währleisten zu können; denn die Verschlechterung des 
Zustands hat bei Brücken und Tunnel deutlich schwer-
wiegendere Folgen als bei Strassen.

Das Budget wird um etwa 1 Million Franken erhöht (sie-
he weiter unten).

3.3.2	Baulicher Unterhalt

Knapp ein Drittel der Kantonsstrassen (rund 210 km) 
weisen ungenügende Fundationen auf. Ziel ist es, in den 
kommenden sieben Jahren mit einer ambitionierten Er-
neuerungsrate von 5% den Rückstand aufzuholen (ent-
spricht einer Erneuerung von 28 bis 30 km bzw. rund 9,9 
Millionen Franken für den betrieblichen Unterhalt).

Ab 2017 könnte dem Voranschlag wieder eine Erneue-
rungsrate von 3,5% zugrunde gelegt werden (etwa 7 Mil-
lionen Franken).

3.3.3	Die von den Nationalstrassen unterhaltenen 
Kantonsstrassenabschnitte

Es stellte sich heraus, dass die Leistungen, die die Ge-
bietseinheit II – GEII – (für den Unterhalt der Natio-
nalstrassen in den Kantonen Freiburg, Genf und Waadt 
zuständig) zugunsten des Kantons Freiburg erbracht hat 
(Unterhalt der Autostrasse in Givisiez, der Autobahn-
Raststätte Gruyère und der H10 in Kerzers), nicht auf 
dem Konto der Kantonsstrassen verbucht wurden. Dies 
brachte der Bericht des Finanzinspektorats vom 9. De-
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Im nachfolgenden Schaubild ist die Entwicklung dieses Betrags wiedergegeben. 
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Die Entwicklung des Finanzbedarfs für den Strassenunterhalt ist auf folgende Punkte 
zurückzuführen: 

 die in immer rascherer Folge nötigen Reinigungs- und Unterhaltsarbeiten bei Rückhaltebecken, 
die das Konto für den betrieblichen Unterhalt belasten; 

 die Beteiligung an den Kosten für das Fällen von Bäumen zur Gewährleistung der Sicherheit 
entlang der Kantonsstrassen (140 000 Franken jährlich), die vom Amt für Wald, Wild und 
Fischerei berechnet werden; 

 die Folgekosten der immer häufiger auftretenden Unfälle mit Kohlenwasserstoffen, die dem 
Konto für den Unterhalt der Kantonsstrassen belastet werden. Können die Verursacher ermittelt 
werden, stellt das TBA die Kosten des Einsatzes und der Reparaturen den Versicherungen oder 
Verantwortlichen in Rechnung (siehe namentlich Konto 3820 434.000, 680 000 Franken im Jahr 
2008). In den anderen Fällen werden der Einsatz und die Instandsetzung vom Konto des 
baulichen Unterhalts getragen. 

3.2.3 Der bauliche Unterhalt in den letzten sechs Jahren 

In den letzten sechs Jahren (2002–2007) wurden durchschnittlich 4 400 000 Franken für die 
Instandsetzung und Verstärkung von 14 Kilometern pro Jahr eingesetzt. Auf eine Gesamtlänge 
von 642 km ergeben diese 14 km eine Erneuerung von jährlich 2,1 % des Kantonsstrassennetzes. 
Da aber die Lebensdauer der Fahrbahndeckschicht 20 bis 30 Jahre beträgt (je nach Qualität des 
verwendeten Materials, der Verkehrslast und der äusseren Bedingungen) müssten jedes Jahr 3 bis 
5 % erneuert werden. 
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zember 2008 im Zusammenhang mit der Überprüfung 
der Konten des Nationalstrassenunterhalts für das Jahr 
2007 an den Tag (Punkt 3.2).

Diese Unterhaltsarbeiten werden entsprechend über das 
Konto 3820  314.300 verbucht werden müssen. Dassel-
be gilt ab 2010 für den Unterhalt der Umfahrungsstrasse 
von Bulle H189. Die entsprechenden Kosten werden mit 
895 000 Franken pro Jahr veranschlagt, diejenige für den 
Winterdienst (Konto 3820 314.302) mit 135  000 Fran-
ken:

Abschnitt Unterhalt Winterdienst

Autostrasse in Givisiez 100 000 von den Kantonsstrassen 
sichergestellt

H10 100 000 40 000

H189 (mit Tunnel) 570 000 80 000

Autobahn-Raststätte 
Gruyère 125 000 15 000

TOTAL 895 000 135 000

Der Unterhalt der Poyabrücke wird nach ihrer Eröffnung 
über dasselbe Konto abgerechnet werden. 

3.3.4	Voranschlag für den Unterhalt der Kantons­
strassen

Die Beträge, die jährlich für den Unterhalt der Kan-
tonsstrassen eingesetzt werden, nehmen seit ein paar 
Jahren zu. Für die Periode 2010 bis 2016 dürften sie 
rund 14 000 000 Franken pro Jahr betragen, um das im 
Punkt 3.3.2 erwähnte Ziel zu erreichen.

Dieser Betrag wird wie folgt aufgeschlüsselt:

Voranschlag 
2009

Voranschlag 
2010

Betrieblicher Unterhalt 2 920 000 4 600 000

Baulicher Unterhalt 6 080 000 6 400 000

TOTAL 9 000 000 11 000 000

Anteil für die Nationalstrassen, 
der im betrieblichen Unterhalt 
eingeschlossen ist

0 895 000

2009 kommen 3,5 Millionen Franken aus dem Plan zur 
Stützung der Wirtschaft hinzu.

2010 kommen 1 Million Franken für den Bau von Rad-
streifen plus 2 Millionen Franken im Zusammenhang mit 
dem Plan zur Stützung der Wirtschaft hinzu.

3.3.5	Ausbau des Kantonsstrassennetzes

Die Ausbauvorhaben für Kantonsstrassen sind Gegenstand 
eines Dekrets zuhanden des Grossen Rats und werden 
über die Investitionsrechnung finanziert (3815 501.003). 
Darin eingeschlossen sind die Bauarbeiten, Studien und 
Landerwerbe (inkl. Kosten für die Vermarkung).

Die Lärmschutzmassnahmen gehören ebenfalls in dieses 
Kapitel. 2008 hat der Grosse Rat einem ersten Dekret 
von 6 Millionen Franken zugestimmt. Für die vollständi-
ge Sanierung des Kantonsstrassennetzes bis 2018 werden 
zirka 40 Millionen Franken nötig sein.

Im Finanzplan 2010–2013 sind folgende Gesamtbeträge 
vorgesehen (3815 501.003):

Bruttobetrag

2010 57 780 000

2011 67 965 000

2012 66 993 000

2013 53 480 000

Die Bauarbeiten werden degressiv ab Beginn der Bauar-
beiten über 20 Jahre abgeschrieben. Die Situation sieht 
wie folgt aus (Konto 3815 331.003):

*V = Voranschlag / FP = Finanzplan

Aufgrund der höheren Investitionen wird das Volumen 
der Abschreibungen, die der Laufenden Rechnung belas-
tet werden, in den kommenden Jahren stark zunehmen.

3.4	 Überblick über den Finanzbedarf für die Kan­
tonsstrassen

Zusammenfassend kann festgehalten werden, dass 
14 Millionen Franken für den Unterhalt der Kantonsstras
sen und etwa 20 Millionen Franken für die Abschreibung 
der Ausbauarbeiten erforderlich sind, was ein Total von 
34 Millionen Franken ergibt.

4.	 Nachhaltige Entwicklung

Die Strategie des Kantons für eine nachhaltige Ent-
wicklung wird derzeit ausgearbeitet. Der Staatsrat hat 
die nachhaltige Entwicklung in seinem Beschluss vom 
3. Juni 2008 formell der RUBD zugeteilt. Ausserdem be-
schloss der Staatsrat, die RUBD hierfür mit einer Voll-
zeitstelle auszustatten und eine Struktur einzurichten, in 
der die Direktionen des Staatsrats integriert sind. Die Ver-
antwortliche für die nachhaltige Entwicklung des Kan-
tons ist seit Juni 2009 im Amt. Gegenwärtig stellt sie eine 
neue Arbeitsstruktur auf die Beine, um ab Herbst 2009 
eine Strategie und einen Aktionsplan auszuarbeiten. Vor-
gesehen ist, unter anderem den Verkehr, die Verwaltung 
der Ressourcen und das öffentliche Beschaffungswesen 
zu behandeln. Nach heutiger Planung soll die Strategie 
im Jahr 2011 feststehen.

Die Strategie für die nachhaltige Entwicklung auf Ge-
meindeebene wird in einer zweiten Phase, in Zusammen-
arbeit mit den Gemeinden, die sich dafür interessieren, 
ausgearbeitet werden. Die Gemeinden können aber heute 
schon die Initiative ergreifen und tätig werden.

Als Grundlage für eine grobe Schätzung der externen 
Kosten des Verkehrs kann die Studie «Externe Kosten 
des Verkehrs in der Schweiz 2005. Zusammenfassung» 
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Aufgrund der höheren Investitionen wird das Volumen der Abschreibungen, die der Laufenden 
Rechnung belastet werden, in den kommenden Jahren stark zunehmen. 

3.4 Überblick über den Finanzbedarf für die Kantonsstrassen 

Zusammenfassend kann festgehalten werden, dass 14 Millionen Franken für den Unterhalt der 
Kantonsstrassen und etwa 20 Millionen Franken für die Abschreibung der Ausbauarbeiten 
erforderlich sind, was ein Total von 34 Millionen Franken ergibt. 

4 NACHHALTIGE ENTWICKLUNG 

Die Strategie des Kantons für eine nachhaltige Entwicklung wird derzeit ausgearbeitet. Der 
Staatsrat hat die nachhaltige Entwicklung in seinem Beschluss vom 3. Juni 2008 formell der RUBD 
zugeteilt. Ausserdem beschloss der Staatsrat, die RUBD hierfür mit einer Vollzeitstelle auszustatten 
und eine Struktur einzurichten, in der die Direktionen des Staatsrats integriert sind. Die 
Verantwortliche für die nachhaltige Entwicklung des Kantons ist seit Juni 2009 im Amt. 
Gegenwärtig stellt sie eine neue Arbeitsstruktur auf die Beine, um ab Herbst 2009 eine Strategie 
und einen Aktionsplan auszuarbeiten. Vorgesehen ist, unter anderem den Verkehr, die Verwaltung 
der Ressourcen und das öffentliche Beschaffungswesen zu behandeln. Nach heutiger Planung soll 
die Strategie im Jahr 2011 feststehen. 

Die Strategie für die nachhaltige Entwicklung auf Gemeindeebene wird in einer zweiten Phase, in 
Zusammenarbeit mit den Gemeinden, die sich dafür interessieren, ausgearbeitet werden. Die 
Gemeinden können aber heute schon die Initiative ergreifen und tätig werden. 
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des Bundesamts für Raumentwicklung herangezogen 
werden. In dieser Studie wurden die externen Kosten 
im Zusammenhang mit Unfällen, Lärm, Luftverschmut-
zung, Klimaveränderungen und den vor- und nachgela-
gerten Prozessen (Fahrzeuge, Treibstoffe, Infrastruk-
turen) analysiert. Schweizweit verursacht der Verkehr 
externe Kosten von 8,53 Milliarden Franken. Knapp 95% 
dieser Kosten werden durch den Strassenverkehr verur-
sacht, nur 5% entfallen auf den Schienenverkehr. Bei 
der Bedeutung der verschiedenen Bereiche dominieren 
die Unfallkosten (24%) und die Gesundheitskosten der 
Luftverschmutzung (23%). Auf Klima und Lärm entfal-
len je etwa 14%. Beim Strassenverkehr entfallen 76% 
oder 6,13 Milliarden Franken auf den Personenverkehr, 
24% oder 1,94 Milliarden Franken auf den Güterverkehr. 
Beim Personenverkehr sind die Personenwagen mit 4,59 
Milliarden Franken dominant; beim Güterverkehr verur-
sachen die Lastwagen und Lieferwagen 0,84 bzw. 0,64 
Milliarden Franken die grössten externen Kosten.

Auf kantonaler Ebene gibt es keine genauen Zahlen 
(Kosten pro Fahrzeugkilometer, Personenkilometer und 
Tonnenkilometer). Gestützt auf die Länge des Freiburger 
Kantons- und Gemeindestrassennetzes im Verhältnis zur 
Länge des Strassennetzes in der ganzen Schweiz kön-
nen die externen Kosten des Freiburger Strassenverkehrs 
grob auf etwa 400 Millionen Franken pro Jahr geschätzt 
werden (insgesamt 8,53 Mrd. Franken externe Kosten auf 
Schweizer Ebene x 95% Anteil des Strassenverkehrs x 
3272 km für das Freiburger Strassennetz/66 967 km für 
das Strassennetz in der ganzen Schweiz).

Diesen Kosten ist der Anteil am kantonalen Bruttoinland-
produkt, der insbesondere dank des Strassennetzes erzielt 

wird (über 12 Mrd. Franken im Jahr 2008), entgegenzu-
stellen.

Wir ersuchen Sie, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen.

Abkürzungsverzeichnis:

BV	 Bundesverfassung (SR 101)

MinVG	 Bundesgesetz über die Verwendung der 
zweckgebundenen Mineralölsteuer (SR 
725.116.2)

MinVV	 Verordnung über die Verwendung der 
zweckgebundenen Mineralölsteuer (SR 
725.116.21)

LSVA	 Leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe

SVAG	 Bundesgesetz über eine leistungsabhängige 
Schwerverkehrsabgabe (SR 641.81)

SVAV	 Verordnung über eine leistungsabhängige 
Schwerverkehrsabgabe (SR 641.811)

IFG	 Bundesgesetz über den Infrastrukturfonds für 
den Agglomerationsverkehr, das National-
strassennetz sowie Hauptstrassen in Bergge-
bieten und Randregionen (SR 725.13)

Anhänge: – Strassenbedingte Einnahmen und Ausgaben/ 
Finanzströme CH – Kantone – Freiburg

– Alter der Strassenbeläge
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Finances liées aux routes
Flux financiers CH – cantons – Fribourg
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Strassenbedingte Einnahmen und Ausgaben
Finanzströme CH – Kantone – Freiburg
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